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MODÈLE DE LETTRE D’ONG AUX MINISTÈRES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES/ DE LA JUSTICE 
Contexte 
Maintenant que le nouveau Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant (CIDE) établissant une procédure de présentation de communications (ou de plaintes) a été adopté par l’Assemblée générale des Nations Unies le 19 décembre 2011, il est temps pour les États de débuter le processus de ratification du nouveau traité. 
La première étape de ce processus sera marquée par la cérémonie officielle de signature ouvrant le Protocole facultatif à la signature et à la ratification, qui se tiendra vraisemblablement à Genève au début de la session de mars du Conseil des droits de l’homme, probablement le 28 février 2012. 
Bien que la date ne soit pas officiellement confirmée, il est de la plus haute importance que vous contactiez votre ministère des Affaires étrangères et votre ministère de la Justice, ou équivalents, au plus vite à propos du Protocole facultatif. Cela permettra d’atteindre trois objectifs : 1) savoir si les discussions concernant le Protocole facultatif ont déjà débuté, 2) encourager votre gouvernement à démarrer ces discussions dès que possible si cela n’est pas déjà le cas, et 3) inciter votre gouvernement à au moins signer le nouveau Protocole facultatif lors de la cérémonie officielle de signature. 
N’oubliez pas que la cérémonie de signature n’annonce que le début des efforts que nous aurons à fournir pour que le Protocole Facultatif entre en vigueur, ce qui se produira après la ratification du 10e État. Étant donné que le processus de ratification diffère selon les pays et peut, dans certains cas, prendre plusieurs années avant d’aboutir, nous pensons qu’il est capital que nous poussions les États à initier ce processus dès maintenant. 
À cet effet, nous vous écrivons afin de vous demander d’adresser une lettre encourageant votre gouvernement à ratifier le nouveau Protocole à votre ministère des Affaires étrangères et votre ministère de la Justice, ou leurs équivalents, et au ministère ou à la structure avec laquelle vous travaillez habituellement sur les questions relatives à la CIDE (il peut s’agir de la personne à la tête de la délégation nationale lors de la présentation du rapport de l’État sur l’application de la CIDE, par exemple). 

Afin de vous assister dans cette démarche, nous vous joignons un modèle de lettre que vous pourrez adapter au contexte de votre pays. Si vous le souhaitez, cette lettre peut également servir de point de départ à un message collectif de soutien au Protocole de votre coalition nationale ou d’autres membres de la société civile travaillant ensemble.
RATIFICATION DU PROTOCOLE FACULTATIF A LA CONVENTION INTERNATIONALE RELATIVE AUX DROITS DE L’ENFANT ÉTABLISSANT UNE PROCÉDURE DE PRÉSENTATION DE COMMUNICATIONS 

Cher/Chère …, 

Comme vous en êtes certainement informé, un nouveau Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant (PFCIDE) établissant une procédure de présentation de communications a été adopté par l’Assemblée générale des Nations Unies le 19 décembre 2011. Il sera ouvert à la signature et à la ratification des États membres des Nations Unies au cours d’une cérémonie officielle de signature en 2012, qui se tiendra probablement le 28 février 2012 à Genève, en Suisse, à l’occasion de la session de mars du Conseil de droits de l’homme des Nations Unies. Le Protocole facultatif entrera en vigueur après sa ratification par dix États membres. 

La Convention relative aux droits de l’enfant (CIDE) est le dernier des principaux traités relatifs aux droits de l’homme à obtenir une procédure de présentation de communications. Ainsi que l’a déclaré le Haut-Commissaire aux droits de l’homme, Madame Navi Pillay, à l’issue de l’adoption du Protocole par l’Assemblée générale : « Les enfants vont désormais pouvoir rejoindre le rang des détenteurs de droits habilités à présenter des plaintes auprès d’un organe international en cas de violation de leurs droits de l’homme». 

Si votre État faisait partie du groupe principal d’États
 qui a mené l’initiative pour un nouveau Protocole, veuillez utiliser le paragraphe suivant: 

Nous notons particulièrement le soutien que [nom de votre État] a apporté à ce nouvel instrument depuis le commencement et nous sommes sensibles au rôle qu’il a joué en tant que membre du groupe principal des États qui a mené ce processus, [notamment en coparrainant la résolution adoptant le nouveau PFCIDE au Conseil des droits de l’homme en juin 2011 et à l’Assemblée générale en décembre 2011].
 

Si votre État ne faisait pas partie du groupe principal d’États, mais a coparrainé la résolution du Conseil des droits de l’homme
 ou la résolution de l’Assemblée générale
, veuillez utiliser le paragraphe suivant: 

Nous avons noté que [nom de votre État] a coparrainé la résolution adoptant le nouveau Protocole facultatif lors [du Conseil des droits de l’homme des Nations Unies en juin 2011/ de l’Assemblée générale des Nations Unies en décembre 2011] et nous accueillons avec satisfaction [son/leur] soutien à ce nouvel instrument. 

Si votre État a déjà accepté des procédures internationales de présentation de communication et est partie à la CIDE, veuillez utiliser le paragraphe suivant: 
[Nom de votre État] a déjà accepté des procédures internationales de présentation de communications et est partie à la Convention relative aux droits de l’enfant depuis [année de ratification ou d’accession à la CIDE]. 

La procédure mise en place par le nouveau Protocole facultatif est similaire aux procédures de communications internationales auxquelles [nom de votre État] est déjà partie. Elle permettra aux enfants, ou à leurs représentants, qui affirment que leurs droits ont été violés, de présenter une plainte auprès de leur comité d’experts internationaux, le Comité des droits de l’enfant, s’ils n’ont pu obtenir réparation pour ces violations devant les juridictions nationales. En ratifiant ce nouveau Protocole, [nom de votre État] compléterait ainsi les mesures qu’ [il a/ils ont] mises en oeuvre pour respecter et protéger les droits et les obligations [qu’il a/ils ont] accepté quand [il est/ils sont] devenu[s] partie à la CIDE. 

Si votre État n’a accepté aucune autre procédure de communication internationale mais est partie à la CIDE, veuillez utiliser le paragraphe suivant: 
[Nom de votre État] est partie à la Convention internationale relative aux Droits de l’Enfant depuis [année de ratification ou d’accession à la CIDE). La procédure mise en place par le nouveau Protocole facultatif permettra aux enfants, ou à leurs représentants, affirmant que leurs droits ont été violés, de présenter une plainte auprès de leur comité d’experts internationaux, le Comité des droits de l’enfant, dans le cas où ils n’auraient pas été en mesure d’obtenir réparation pour ces violations devant les juridictions nationales. En ratifiant ce nouveau Protocole, [nom de votre État] compléterait ainsi les mesures qu’ [il a/ils ont] mises en oeuvre pour respecter et protéger les droits et les obligations [qu’il a/ils ont] accepté quand [il est/ils sont] devenu[s] partie à la CIDE.) 

Pour tous les États: 

Nous espérons que [nom de votre État] confirmera [son/leur] engagement pour la protection des droits de l’enfant en ratifiant le nouveau Protocole lors de la cérémonie officielle de signature, qui se tiendra probablement le 28 février 2012. Au cas où il faudrait plus de temps pour finaliser la procédure de ratification, nous encourageons [nom de votre État] à au moins signer le Protocole au cours de ladite cérémonie. 

Nous serions ravis de vous rencontrer afin de discuter du processus de ratification ou de toute autre question relative au Protocole facultatif. Si vous souhaitez organiser un tel rendez-vous, veuillez contacter [nom, cordonnées et poste occupé de la personne à contacter]. 

Nous vous prions d’agréer, [Madame/Monsieur], l’expression de nos salutations distinguées. 

[Signature, nom de la personne à contacter et nom de votre organisation]
� Le groupe principal d’États était composé de: l’Allemagne (devenue membre du groupe principal en juin 2011), l’Autriche (devenue membre du groupe principal en juin 2011), le Chili, l’Egypte, la Finlande, (la France a été membre du groupe principal jusqu’à juin 2011), le Kenya, les Maldives, la Slovaquie, la Slovénie, la Thaïlande et l’Uruguay. 


� Veuillez ajouter cette dernière formule pour l’Allemagne, l’Autriche, le Chili, la Finlande, les Maldives, la Slovaquie, la Slovénie, la Thaïlande et l’Uruguay. Ne rajoutez pas cette formule pour la France. Veuillez seulement mentionner la résolution du Conseil des droits de l’homme et non celle de l’Assemblée générale pour l’Egypte et le Kenya. 


� 50 États ont coparrainé la résolution du Conseil des droits de l’homme: l’Albanie, l’Allemagne, Andorre, l’Autriche, le Bangladesh, la Belgique, la Bolivie, la Bosnie-Herzégovine, le Brésil, la Bulgarie, le Chili, Chypre, le Costa Rica, la Croatie, l’Equateur, l’Espagne, l’Estonie, les États-Unis d’Amérique, la Finlande, la Grèce, le Guatemala, la Guinée équatoriale, le Honduras, la Hongrie, l’Irlande, le Japon, la Jordanie, le Kazakhstan, le Kenya, le Liechtenstein, le Luxembourg, la Macédoine, les Maldives, le Monténégro, le Maroc, le Panama, le Paraguay, le Pérou, le Portugal, la République tchèque, le Sénégal, la Serbie, la Slovaquie, la Slovénie, la Thaïlande, le Timor-Leste, la Turquie, l’Ukraine, l’Uruguay et la Zambie. 


� 49 États ont coparrainé la résolution de l’Assemblée générale: l’Albanie, l’Allemagne, l’Autriche, le Bangladesh, la Belgique, la Bolivie, la Bosnie-Herzégovine, le Brésil, le Chili, Chypre, le Costa Rica, la Côte d’Ivoire, la Croatie, le Danemark, la République Dominicaine, l’Espagne, l’Estonie, les États-Unis d’Amérique, la Finlande, la Grèce, le Guatemala, le Honduras, la Hongrie, l’Irlande, l’Italie, le Japon, la Jordanie, le Kazakhstan, le Liechtenstein, le Luxembourg, la Macédoine, les Maldives, le Mali, le Monténégro, le Maroc, le Panama, le Pérou, la Pologne, le Portugal, la République tchèque, le Sénégal, la Serbie, la Slovaquie, la Slovénie, la Thaïlande, le Timor-Leste, la Turquie, l’Ukraine et l’Uruguay.





